
Chambre des Représentants. 
SÉANCE DU 5 AVRIL i9t9. 

· Projet de lol 
relatif au logement des réfugiés rapatriés et aux Indemnités 

de logement, 

EXPOSÉ DES MOTIFS 
_..... 

A-f ESSlEURS, 

Les ravages de fo guerre ont privé de leurs logis un grand nombre d'habi­ 
tants : les uns sont logés dans nos provinces; d'autres ont cherché asile à 
l'étranger, et il importe qu'ils puissent regagner le territoire de la Patrie au 
plus tôt, pour contribuer au labeur immense de notre relèvement. 

Les pouvoirs publics ne peuvent que rendre hommage au patriotisme et 
aux sentiments d'humanité dont la population a fait preuve, en ménageant 
une place à ses foyers, pour les malheureux compatriotes des régions dévas­ 
tées que les armées ennemies ont arrachés de leurs demeures et ont refoulés 
à l'arrière. 

Mais il ne peut être toléré qu'à côté de nombreuses familles "qui 
assument avec empressement les devoirs d'une large hospitalité vis-à-vis 
des victimes de la guerre, quelques individualités puissent se soustraire à 
toutes charges, parce qu'elles n'ont pas honte, à une époque si féconde en 
dévouements, d'afficher le plus grand égoïsme pour sauvegarder leurs aises. 

D'autre part, l'hébergement des populations que les événements de la 
guerre ont privées de toute habitation est une dette nationale, et il n'est pas 
possible <le-faire peser sur les familles de bonne volonté toute la charge qui 
peut résulter du logement des intéressés. 

C'est en s'inspirant de ces considération! que le Gouvernement a élaboré 
Ie projet de loi que j'ai l'houneur de soumettre, d'après les ordres du Roi, 
aux délibérutions des Chambres législatives. 

Il consacre, dans son article 1er, l'obligation pour tous k-s habitants qui se 
trouvent en situation de satisfaire à ce devoir, de pourvoir, moyennant 
indemnité, au logement des personnes originaires des régions dévastées, qui 
out été évacuées à l'arrière des troupes ennemies ou qui, réfugiées à 
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l'étranger, trouvent Ie111· habitation détruite, au moment de leur rapatrie­ 
ment. 

L'ur+icle 2 prévoit Ic règlement du taux des indemnités de logement qui 
sc1·011l ducs de cc chef. Il vise les indemnités à payer par les évacués et les 
réfuuiés rapatriés se trouvant en situation de supporter les frais de leur loge- ., , 

meut au même titre qu.e les indemnités mises à charge de l'Etat, à raison de 
l'héhcrgcmcnt des personnes indigentes. 
Il ne fout pas, en effet, que des habitants peu scrupuleux se croient auto­ 

risés de profiter des difficultés du moment pour réclamer des prix exagérés 
aux évacués on réfugiés rapatciés qui voudraient se loger à leurs frais, dans 
des conditions modestes. 

Comme il importe aussi que~ de leur côté, les évacués et les réfugiés rapa­ 
triés nepuissent nuire impunément aux personnes qui les ont recueillis, par 
des dégradations voulues aux immeubles, ou en abusant de toute autre 
manière de l'hospitalité qui leur est accordée, un arrêté royal pourrn, dans le 
système d11 projet, fixer les obligations des évacués et des réfugiés rapatriés 
vis-à-vis des familles qui 'les hébergent et stipuler les mesures· d'ordre que 
l'autorité locale pourra prendre à leur égard, en cas d'infraction dûment 
constatée aux obligations qui leur sont imposées. 

La répartition des évacués et des réfugiés rapatriés, entre les provinces et 
les localités, s'inspirera des capacités de logement des diverses régions, des 
intérêts <les familles qui seront trausplautécs en dehors du lieu de leur rési­ 
deuce et de l'intérêt social.. 

li importe, en effet, qu'en attendant de pouvoir rentrer dans ces localités 
où tant de souvenirs les rappellent, nos malheureux compatriotes puissent se 
refaire une existence supportable, et trouver dans la région à laquelle ils 
sont assignés l'occasion de se remettre au travail, pour contribuer au 
relèvement de la Patrie, tout en assurant leur subsistance et celte de leur 
famille. 

Les dispositions des articles 4 et ö dérivent naturellement de celles que 
nous venons d'analyser à grands traits ; elles ne réclament aucun commen­ 
taire . 

Quant à l'article 6, il a pour objet de permettre au Gouvernement de con­ 
tinuer aux évacués et aux réfugiés rapatriés, au moment où le Comité 
National <le Secours et d'álimentation cesssera ses opérations, les secours 
qui leurs sont assurés aujourd'hui par cet organisme. 

Ces secours cesseront naturellement, dès l'instant où les intéressés seront 
à même de pourvoir, par le travail, à l'entretien de leur famille. 

Le /Jli11ist,·e de l'Lntèrieur, 

BROQUE VILLE. 
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PROJET DE LOI 

relatif au logement des réfugiés rapa­ 
triés et aux indemnités de logement. 

Albert, 
ROI DES BELGES, 

A tous présents et à venir, Salut 

.Sur la proposition de Notre Mi­ 
nistre de l'Intérieur, 

. Noes A \'ONS ARRtTÉ ET ARUtTONS : 

Notre Ministre de l'Intérieur pré­ 
sentera, en Notre Nom, aux Cham­ 
bres législatives, le projet de loi dont 
la teneur suit ; 

A&TICU PREMIER. 

En attendant qu'un établissement 
convenable puisse être assuré aux 
intéressés, les habitants sont tenus 
de pourvoir dans les conditions qui 
seront déterminées par un arrêté 
royal et moyennant indemnité, au 
logement des personnes originaires 
des régions dévastées, qui ont été 
évacuées à l'arrière des troupes 
ennemies ou qui, réfugiées à l'étran­ 
ger, sont rapatriées dans le pays. 

ART. 2. 

Les indemnités de logement à 
payer par les évacués ou réfugiés 

,vETSO.NTWERP 

betreflende de huisvesting der in 't land 
teruggekeerde vluchtelingen en de 
woonstvergoed lng. 

Albert, 
KOlWli'tl~ BEU UELGEN, 

A.an allen, teqenuioordiqcu en toeko­ 
menden, lleil. 

Op voorstel van Onzen Mi11istcr 
van Biuuenlaudsche Zaken, 

\VIJ IIEIIBEN BESLOTEN EN \Vu BE­ 

SLUITEN : 

Onze Minister van Binnenlandsche 
Zaken.zal, in Onzen Naam, ter Wet­ 
gevende Kamers het wetsontwerp 
neerleggen, waarvan de inhoud 
volgt: 

EERSTE ARTIKEL. 

In afwachting dat de belang­ 
hebbenden op behoorlijke wijze 
kunnen gehuisvest worden, is de 
bevolking erto~ ~ehouden, volgens 
de voorwaarden die bij koninklijk 
besluit bepaald zullen worden, en 
mits vergoeding, onderkomen te 
verschaffen aan de personen uit de. 
verwoeste streken, · die achter de 
vijandelijke troepen werden weg­ 
gevoerd, of die, in den vreemde 
gevlucht, in het land zijn terug­ 
oekeerd. t) 

De woonstvergoeding te betalen 
door de weggevoerden of in 't land 
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rapatr iés <JUÎ se trouvent dans I'in­ 
di~cuce sont mises à la charge <le 
l'État. 

Aar. 5. 

Le Ministre <le l'Intérieur répartit 
entre les provinces qu'il détermine 
le nombre des évacués et .réfugiés 
rapatriés qui doivent être hébergés. 

Sur réquisition du Gouverneur 
de lu province, les collèges des 
Bourgmestre et échevins répartissent 
les évacués cl les réfuaiés rapatriés 0 

qui ont été assignés à leur commune 
respective, entre les habitants de la 
localité suivant la capacité de loge­ 
ment lie celle-ci. 

ART. 4. 

Le refus de pourvoir à l'héberge­ 
ruent des évacués et des réfugiés 
rapatriés dans les conditions stipu­ 
lées par l'autorité locale, est pas­ 
sible (rune amende de tO francs par 
jour de retard à satisfaire à la réqui­ 
sition de celle autorité. 

ART. N. 

L'administration communale as­ 
sure mensuellement Ie paiement des 
indemnités dues du chef de loge­ 
ment des évacués ou réfugiés rapa­ 
triés indigents. Elit! assure, le cas 
échéant, les dépenses nécessitées 
par l'aménagement des locaux pour 
l'hébergement des indigents et leur 
mise en ménage. 

teruggekeerde vluchtellngen die in 
staat van onvermogen verkeereu, is 
ten laste van den Stuat. 

ART, 5. 

De Minister van Binnenlaudsche 
ZakenverIeelt over de door hem 
aangeduide provinciën het getal der 
wceuevoerden of der in't land terua: ~n o 
gekeerde vluchtelingon, die moelen 
ondergebracht worden. Op vorde­ 
ring vau den Gouverneur dei· pro­ 
vincie verdeelen de Colleges van 
Burgmeester en Schepenen de aan 
hunne ouderscheidelijke gemeente 
toegewezen weggevoerden of in 't 
land teruggekeerde vluchtelingen 
O\'Cr de woningen der gemeente, 
naar gelang de plaatsruimte ervan. 

ART. 4. 

~- Weigering lot verschaffing van 
onderkomen, in de door de plaatse­ 
lijke overheid bepaalde voorwaar- 

. dim, aan weggevoerden of in 't land 
teruggekeerdevluchtclingen isstraf­ 
baàr met eene boete van f 0 frank 
voor eiken dag verzuim in het ge­ 
volggeven aan de opvordering dezer 
overheid. 

ART. 5. 

Het gemeentebestuur betaalt 
maandelijks de vergoeding voor 
woon, schuldig wegens onderbren­ 
ging der behoeftige weggevoerden 
of in 't land teruggekeerde vluchte­ 
lingen. 

Desvoorkomend voorziet het ook 
in de uitgaven lot het geschiktrnaken 
van de woonlokalen voor behoefti­ 
gen en tot het bezorgen van huis- 
lraad. 
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Les avances faites de cc chef sont 1 

remboursées aux communes pa1· le - 
département de l'Intérieur, sur pro­ 
duction d'états appuyés des pièces 
de comptabilité. 

ART, 6. 

Un arrêté royal détermine le taux . 
des indemnités d'entretien qui 
peuvent être allouées, à charge de 
l'État, aux évacués et aux réfugiés 
rapatriés, lorsqu'ils se trouvent dans 
le besoin. 

Donné à Bruxelles, le 2 avril i9{ 9. 

De daarvoor gedane voorschotten 
worden den gemeenten, op over­ 
legging van staten met rekenings­ 
bewijzen erbij, door het Departe­ 
ment van Binnenlandsche Zaken 
terugbetaald. 

ART. 6. 

Een koninklijk besluit bepaalt het 
bedrag del' onderhoudsvergoedin­ 
gen die op Staatskosten aan de 
weggevoerden of in 't land terug­ 
gekeerde vluchtelingen mogen toe­ 
gekend worden, wanneer zij zich in 
nood bevinden. · 

Gegeven te Brussel, den ~ April 
• t9t9. 

ALBERT. 

Par le Roi. 

Le Jlinistre de l' lntét-ieur, 

Van 's Konings wege : 

De Mil1ister van Bitmenlatidsche 
Zaken, 

Ben DS BROQUKYILLB. 
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Kamer der. Volksvertegenwoordigers. 
VERGADERING VAN 5 APllll. 1~19. 

Ontwerp van wet 
betreffende de huisvesting der ln 'land terruggekeerde 

vluchtelingen en de woonstvergoeding. 

MEMORIE V AN TOELICHTING, 

.MJJNB Hn:n1N, 

De ver·"oe:,tillgt'n van den oorlog hebben tal van inwoners zonder woonst 
gezet : de ceuen zijn on<ler~t·bracht in onze proviueiëu ; de anderen hebben 
onderkomen g<·zoeht i11 dl'11 vre. nule eu het. is van belan¼\' dat zij, zoohuast 
mogelijk, in het Vaderland terugkccre11 0111 mede te werken aan de omvang­ 
rijke taak n111 ons herstel, 

De openbare machten kunnen enkel hulde brengen aan de vaderlands­ 
liefde en aan <le uieuschhevende gt::\Oelcns waarvan de bevolkrng blijk heeft 
ue"c,,en waar zi] een nlaats in hare haardsteden hezurade aan de onucluk- i, n , · t • n n 
kige medeburgers der verwoeste streken, welke de vijandelijke leger::, aan 
hunne woningen hadden untrukt , en achter de frontlinie weggevoerd. 
Doch het is niet to,~gelatcu. dal, nevens de talrijke familiëu, die met 

liefde de plichten vau ruime gastvnJheid tegenover de slachtoffers van tien 
oorlog ver vullen, ecuige persoonhjkhedeu zich aan alle lasten onttrekken 
omdat zij hel zich niet schamen op ecu tijdstip, dat zoo vruchtbnnr is aan 
toewijding. uit overdreven liefde tot gemak, de grootste zelizucht aan den 
dag leggen .. 

Anderzijds is het onder dak brengen dvr bevolking, welke door de gebcm·­ 
tenisseu van den oorlog van alle schutting beroofd werd, een nationale 
schuld en het is nid mogelijk al de lasten die voortspruiten uit het ouder­ 
brengen der belunghebbcnuen op tie fumihënçwier goede wil gebleken is, 
te laten drukken . 

Uitauande vau deze overwcuinsen heeft de Ileeeerine het ontwerp van .:, ;,.:,1 v b 

wet opgemaakt, hetwelk ik, naar de bevelen des Konings, de eer heb aan 
de beraads laz iuzeu der Wetcevende Kamers voor le lt>o-"en. n 0 b öü 

Het huldigt, in artikel één, tie verplichting voor al de inwoners <lie aan 
dezen plicht kunnen scvolu ucv eu te vourzreu mits vergoeding in het. i, .:,.::, ' . ' l"') , 

huisvesten van <le personen komende uit de verwoestestreken en die achter 
(le frontlinie der vijandelijke troepen werden weggevoerd of die, naar den 
vreemde gevlucht, bij hun terugkeer in 't Vaderland een vernielde woning 
terugvinden, 
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Artikd 2 \ oor-ziet de l'C"i-lÎ11" van het he.lrau der veraoedine wegen, ~ n ~ t"'I M 

huisvesting \Hlkl! uil dieu hoofde verschuldigd is. Het slaat op de ve1·goc- 
di11"t'II le betuhu dooi· dt• we0,•cvoerdt'11 t'II tic teruuuvkcerde vluchtelineen ~ ~~ n~ n 
die hij mad1te zijn de kosten voor hun i11wo11i11g te hetnlen ten zelfden titel 
als op de, leu laste van rleu Staal vallende vergoedingen, weg(•ns herberging 
vau tlt• lx-hoeftige persoueu. 

liet mag i11tll'rdaad 11il'I, dat al tr ~t·wdenloozc inwoners deuken profijt. le 
mngt·11 lrl'kl,t·u u·l tie 111ot·ilijkhcd('11 v.111 het oogc11l,l,k om overdreven 

1111J·zt-11 lt• , l'il"t!n aa11 tle l1·1·11""ek1·P1·d~ Wt'""C\'Ot•rilen of vluchtelingen, die ~ :-0.~ ;""Il~ t'.) 

zich op t·i~eu ko-teu op uederiue w jze zouden willen huisvesten. 
Evenzoo is het noudig, <lal, hunnerzijds, <ie \\'e~gcvocrde11 en de terrug­ 

gekeerde , luchtdingen niet straffeloos kuuuen nadeel toebrengen aan de 
personen die ze hebben opge11omen door vrijwillige besehading n111 de 
wo11i11gen of door op andere manier van de verleende gastvrijheid misbruik 
le maken : daarom kan een koninklijk besluit, naar den stand van hel ont­ 
werp, de plichten van de wc;zgevoe1·den en de teruguekcerde vluchtelingen 
tegenover de fumihëu die ze herbergen, omschrijven, en de ordemaatre­ 
gelen welke de plaatselijke overheid teg·enover hen zal kunnen nemen in 
geval van behuorhjk vastgeatclde inbreuk op de hun opgelegde verplichtiu­ 
gen, bepalen. 
· Het verdeelen der we~i;evoerden en der teruggekeerde vluchtelingen over 
de provinciën en de plaatsen, zal geschieden, rekening gehouden met de 
beschik hare woonstruimte in de verschillende streken, met de belangen der 
familiën die zullen overgeplant worden buiten hun verblijf plaats en met het 
algemeen belang. 

Het behoort dat, in afwachting van den terugkeer naar de plaatsen waa·r 
zooveel herinneringen hen terugroepen, ouze ongelukkige landgeuooten 
zich opnieuw een draaglijk. bestaan kunnen verschaffen r-n, in de streek 
naar welke zij verwezen werden. <le gelege11heid kunnca vinden om zich 
terug aan den arbeid Ic zetten Ulll tot hel herstel van het Vaderland mede 
te werken en tevens in hun eigen levensouderhoud en in dit van hunne 
familie te voorzien. 

De bepalingen van artikelen 4 en tS volgen natuurlijkerwijze uit deze 
welke wij in groote trekken ontleed hebben; alle verdere uitleg is over ... 
bodig. 
\Val artikel 6 betreft, het heeft tot doel aan de Regeering toe te laten 

op het uogenblik dat het Nationaal Comiteit voor hulp en voeding zijn 
verrichtingen zal staken, voort aan de weggevoerci~n eu terugiekeerende 
vluchtehngen den onderstand k verschaffen tvelke zij lot heden van deze 
insterln.g bekwamen. 

Deze onderstand zal natuurlijk i ngetrokkeu worden zood ra de belang ... 
hehbenden in slaat zullen zijn door hunnen arbeid in het onderhoud hunner 
Iaunlie te voorzien. 

De bli11ister van Bmnentandich« Zak•n, 

C11. Da BROQUiVILLE. 
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PROJET DE LOI 

relatif au logement des réfugiés rapa­ 
triés et aux indemnités de logement. 

IUH DE~ BEI.GES, 

Â tous présents et à venir, Salut. 

Sur la proposition de Notre Mi­ 
nistre de l'Intérieur, 

No111 .l \'ONS .Aaatrt ET .urntron : 

Notre Ministre de l'Iutérieur pré­ 
sentera, eu Notre Nom, aux Cham­ 
bres Iégislatives, le projet de lui <lont 
la teneur suit ; 

A& TrCLI PRBIIIH. 

En attendant qu'un établissement 
convenable puisse être assuré aux 
intéressés, lea habitants sont tenus 
de pourvoir dans les conditions qui 
seront déterminées par un . arrêté 
royal et moyennant indemnité, au 
logement des personnes originaires 
des régions dévastées, qui 011t été 
évacuées à l'arrière des troupes 
ennemies ou qui, réfugiées à l'étran­ 
ger, sont rapatriées dans le pays. 

hT. t. 

Les indemnités de logement à 
payer par les · é-.1cué1 ou réfugiés 

WETSONTWERP 

betreffende de huisvesting der in 't land 
teruggekeerde vluchtelingen en do 
woonstvergoacting. 

All•ert, 
liO:WING DER BELGEN, 

Aan allen, IPg"11wo,wdig,,u en to ko­ 
menden, IJ, il. 

Op voorstel van Onzen ~linister 
vau Bmuenlandsehe Zaken, 

W1J HEBBEN BESLonN EN W1J a1:­ 
stu1TEN : 

Onze Minister van Binnenlandsche 
ZakP.n zal, i110,1z1·u Naam, Ier Wct­ 
gevfnde Kamers het \\ etsontwerp 
necrleaeeu waarvan Je inhoud 

01' ' 
volgt : 

EIBSTI A&TIKU. 

In afwachting dat de belang­ 
hebbendeu op behoorlijke wijze 
kunnen gehuisvest worden, is de 
bevolking ertoe gehouden, volgens 
de voorwaarden die bij koninklijk 
besluit bepaald zullen worden, en 
mits vergoeding, onderkomen te 
verschaffen aan de personen uit de 
verwoeste streken, <lie achter de 
vijandelijke troepen werden weg­ 
gevoerd, of die, in den vreemde 
gevlucht, in het land zijn terug­ 
gekeerd. 

Oe woonstvergoeding te betalen 
door de weggevoerden of in ·t land 
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rapatriés qui se trnuvent dans l'in­ 
digcucc sont mises à la charge de 
l'f:tat. 

AnT. 3. 

Le Ministre de l'Intérieur répartit 
entre les pruviuces qu'il détermine 
le nombre des óvacues cl réfugiés 
rapatriés qui doivent 1\1 re ht;bt·rgés. 

Sur réquisu iou du Golln~r1wur 
de la pro, ÎlH"<', les <"o'lè~e~ des 
Bou rgme:-tre cl èche, ins répa I rissen t 
les évacués cl les rélugit·s rapatrrés 
qui ont été assignés à leur commune 
respective , eut re les habirauts de la 
localité suivant la capacité de loge­ 
ment de celle-l'i. 

ART • .&. 

Le refus de pourvoir à l'héberge­ 
meut des éva ... ues et des réfug.és 
rapatriés dans les couditious stipu­ 
lées pa1· l'autorité locale, est pas­ 
sible d'une amende de 10 francs par 
jour de retard à satisfaire à la réqui­ 
sition de cette autorité. 

ABT.~- 

L'administration communale as­ 
sure mensuellement le paiement des 
indemnités dues du chef de love­ 
ment des évacués ou réfugiés rapa­ 
triés indigents. Elle assure, le cas 
échéant, les dépenses nécessitées 
par l'aménagement des locaux pour 
l'hébergement des indigents et leur 
mise en ménage. 

lrrnggckecl'tlc viuetueliugeu die in 
slaat , 1111 (lll\Cr111oge11 verkeercn, is 
ten laste van lieu Staat. 

ART. 3. 

De ~linistcr van lliuueulandsche 
Zakcu verdeelt, O\'l'I' de door hem 
aa11geduidc prO\ inciën ~l1t t gelul dei· 
w1'/-r .. evoerik-n of d~r in ·i luud terug­ 
gek('nilc , lud1leli11gen, d.e moeten 
011dt.·1g,·h1ael,1 w.rrdeu , Op vnrtle­ 
riug vau deu (;ouverne111· tier pro­ 
, iucie verdcelcu de Cullegt•s van 
llurumeesl er eu Sd1e1H"11e11 de aan :-, t 

hunne onderscln-i.tcl.jk e ~emeenle 
Ioez ewrzeu W('bo·uen,erden of in 't ~ ;j 

fa ud t erugg okeerde vlucht eliugen 
over de wouingen der gt'meenlr, 
naar gela11i <le plaatsruimte ervan. 

Aa-r. ,. 

\Vei0eri11cr tot verschaffinz van ;, :-, i, 
ondcrkomeu, in de door de plaatse- 
lijke overheid beeaaldè voorwaar­ 
J,·n i ua II wegge,· eerden of in 't land 
terncr01'keenle vluchtelingen is straf- nn 
baar met eene boete van tO frank 
voor eiken dug verzuim in het ge­ 
volggeven aan de opvordering dezer 
overheid. 

A:RT. :s,. 

Het gemeentebestuur betaalt 
maandelijks de vergoeding voor 
woon, schuldig wegt·ns onderbren­ 
ging lier behoeftige weggevoerden 
of 111 't land teruggekeerde vluchte­ 
lîngcn. 

UesrnlHkomend voorziet het ook. 
in de uitgaven tot het geschikt m.1- 
ken van de woonlokalen voor be­ 
hoeftigen en tot het bezorgen van 
huisraad. 
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Les avances faites de ce chef sont 1 
remboursées aux communes par Ic 
département de l'Intérieur, sur pro­ 
duction d'étals appuyés des pièces 
de comptabilité. 

ART. 6. 

Un arrêté royal détermine le taux 
des iudeumités d'l'nl1·c1ien qui 
peuvent être allouées, à charge de 
l'État aux évacués cl aux réluaiés , ~ 
rapatriés, lorsqu'ils se trouvent dans 
le besoin. 

Donné à Bruxelles, le 2 avril t 9{9. 

OP daarvonr gedane vonrschntten 
worden den ~emceI1h•I1, op over­ 
leggi11~ vau staten met rekeuiugs­ 
bew .jzeu erbij, door liet Departe­ 
ment van Biuuenlaudsche Zaken 
terugbetaald. 

ART. 6, 

Een koninklijk besluit bepnalt het 
bedrnu der nntle rhuudsveruucdiu- ~ ö 

gen die op Stuntskosun aan de 
Wt'~gcrnenlen of iu 't land terug­ 
gvkeerde \' luchtelin (reu 1110°en I oc- ;:,, r, 
~eke11<l worden, ,, auueer zij zich in 
nood hevmdeu, 

Gegeven te Brussel, den 2 April 
. t9t9. 

ALBERT. 

Par le Roi, 

Le Ministre de l' lnifrinJt·, 

Van 's Konings wege : 

De JI inister van Bùmenlandsche 
Zaken, 

B·• D& ~ROQtJ&11LU. 


